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Négociations de l’Accord de Partenariat Economique

entre l’Afrique de l’Ouest et la Communauté Européenne

Réunion des Hauts Fonctionnaires

Bruxelles, 
18 octobre 2007

Relevé de conclusions
Les deux parties ont réaffirmé leur engagement et leur détermination à conclure un APE juste et équitable, mutuellement avantageux et susceptible de contribuer au développement socio-économique de la région Afrique de l’Ouest, composée majoritairement de pays pauvres et  vulnérables. Les deux parties ont également souligné leur volonté et leur responsabilité conjointes de mettre tout en œuvre pour sauvegarder les intérêts économiques des pays de l’Afrique de l’Ouest au 1er janvier 2008.

Faisant le point de l’état d’avancement des négociations APE la région AO a fait le constat que les conditions ne sont pas réunies pour conclure les négociations à la date du 31 décembre 2007. Dans cette perspective, l’Afrique de l’Ouest, conformément à la directive du Comité Ministériel de Suivi des négociations APE lors de sa réunion du 5 octobre 2007 à Abidjan, a demandé à la partie européenne d’introduire auprès de l’OMC, pour enregistrement par le Conseil Général prévu les 13 et 14 décembre 2007,  une demande de prorogation de la dérogation de 2001. L’Afrique de l’Ouest considère que ceci permettra aux deux parties de continuer à travailler dans la sérénité en vue de la conclusion de l’accord dans des délais raisonnables, tout en maintenant légalement les préférences commerciales non réciproques de Cotonou au profit des pays de l‘Afrique de l’Ouest.
La partie européenne a considéré qu’une demande de prorogation de la dérogation OMC est une voie qui ne peut être poursuivie. Une telle demande n’est pas compatible avec les dispositions de l’Accord de Cotonou qui met fin au régime commercial transitoire de Cotonou au 31 décembre 2007 et ne respecterait pas les dispositions de l'OMC de traiter les pays en développement de façon non discriminatoire au titre des préférences commerciales octroyées par l’UE. La partie européenne considère que le maintien des préférences commerciales non réciproques de l’Accord de Cotonou ne reposerait sur aucune base juridique ni bilatérale, ni multilatérale. Par ailleurs, la partie européenne a rappelé que les préférences de Cotonou font déjà l'objet de litiges à l’OMC dans le cadre du régime d'importation de bananes.
La partie européenne a proposé une approche flexible de négociation en deux étapes afin d'éviter toute perturbation du commerce au 1er janvier 2008 et pour promouvoir l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. Elle a proposé de s’accorder avant la fin de l’année 2007 sur un accord international liant les Parties, comprenant au minimum les dispositions relatives au commerce de marchandises et au plan de libéralisation tarifaire, conformément à l'article XXIV du GATT.  Les questions d'aide à l'ajustement liées à la libéralisation feraient partie aussi de l’accord de façon appropriée. D’autre part, elle a indiqué sa disponibilité à explorer les possibilités de limiter cet accord à une configuration sous-régionale, si nécessaire. Ce serait un accord d’étape vers un APE complet sur lequel les négociations continueraient en 2008 et qui est nécessaire pour la mise en place de la réglementation de la CE pour l'offre d'accès au marché européen sans droits de douane ni contingents pour l'Afrique de l'Ouest. La partie européenne considère qu’il est possible de s’accorder sur un tel accord d’étape dans les délais impartis et de continuer la négociation dans les meilleurs délais en 2008 sur l’ensemble des autres éléments d’un APE complet au service de l’intégration régionale et du développement de l’Afrique de l’Ouest.
L’Afrique de l’Ouest estime que l’APE par étape tel que proposé par la partie européenne n’est pas faisable dans les délais indiqués et n’est pas porteur de développement. Un tel accord est principalement fondé sur l’aspect le plus controversé des négociations, à savoir l’ouverture des marchés. En outre, cet accord requiert l’adoption conjointe de règles d’origine appropriées à une ouverture réciproque des marchés et la définition d’une liste des produits sensibles, toutes choses qui ne peuvent être réalisées avant le 31 décembre 2007. 

S’agissant du maintien des préférences commerciales non réciproques au-delà du 31 décembre 2007, l’Afrique de l’Ouest a rappelé la situation qui a prévalu entre la signature de l’Accord de Cotonou le 23 juin 2000 et l’obtention de la dérogation qui n’est intervenue à Doha que le 14 novembre 2001. De même, le régime commercial de l’AGOA permettant aux USA d’octroyer des préférences commerciales unilatérales aux pays africains, fait jurisprudence en la matière.

En ce qui concerne les questions d’aide à l’ajustement liées à la libéralisation, l’Afrique de l’Ouest considère que la non ratification à ce jour du 10ème FED va affecter le financement des coûts d’ajustement fiscaux et économiques de l’APE. Les deux parties encouragent leurs Etats membres concernés à ratifier le 10ème FED dans les meilleurs délais.

Au regard de l
a situation de la région composée de PMA et de non-PMA, l’Afrique de l’Ouest a réitéré sa position de signer un APE en tant que territoire douanier unique et a réaffirmé l’unité et la solidarité entre ses Etats dans le cadre de l’intégration régionale. Dans cette perspective, toute tentative de division de la région doit être écartée.

La partie européenne réaffirme son engagement pour un APE qui couvre l’ensemble de la région  Afrique de l’Ouest et précise que sa proposition pour un accord d’étape est conforme à l’objectif de renforcement de l’intégration régionale.  

Afin d’atteindre les objectifs assignés à l’APE, les deux parties s’engagent à accélérer la réalisation des trois tâches qui conditionnent la conclusion de l’Accord dans les meilleurs délais, à savoir la définition conjointe des programmes d’accompagnement, la formulation des calendriers d’accès au marché et l’élaboration du texte de l’Accord et établiront un calendrier de travail au cours de la prochaine réunion AO-UE. L’Afrique de l’Ouest a réitéré à la partie européenne son invitation à Abuja du 27 au 29 novembre 2007.
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